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FRANCHE-COMTE. 


Plusieurs  Francs-Comtois  vrais 
patriotes,  vous  préviennent  qu’il  eft  très 
inftant  que  toutes  les  municipalités  de  la 
provincefe  rapprochent,  pour  faire  connoître 
au  roi  les  véritables  intérêts  de  fon  peuple  de 
Franche-Comté. 

Parce  qu’il  feroità  craindre  que  fa  majefté 
lie  prît  le  vœu  particulier  d’un  des  ordres  du 
pays,  pour  le  vœu  général. 

Parce  que  le  vœu  de  cet  ordre  ne  peut , au 
contraire,  qu’être  diamétralement  oppole 
aux  intérêts  du  peuple  féquanois. 

ce  que  celui-ci  eft  grevé  de  toutes  les 
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charges,  pendant  que  la  noblefle  jouit  de 
tous  les  privilèges. 

Que  les  anciens  états  de  la  province  que 
demande  la  nobleffe,  ne  feroient  que  la  con- 
firmer, ainfî  que  le  clergé,  dans  ces  mêmes 
privilèges  devenus  abufifs  & ridicules. 

Abufifs,  en  ce  qu’ils  entraîneroient  une 
irrégularité  injuffe  & révoltante  dans  ^ré- 
partition des  charges  publiques. 

Ridicules , en  ce  que  les  nobles  & le  clergé 
feroient  toujours  pluralité  dans  l'affemblée 
nationale,  pendant  que  le  peuple  n y joueroit 
qu’un  rôle  paffif  & nul. 

Comme  fi  l’opinion  de  deux  mille  âmes 
devoit  entraîner  & forcer  celle  de  cent  mille  ï 

Que  les  états  rendus  à la  Franche-Comté 
fur  l’ancien  pied , feroient  la  plus  grande  plaie 
dont  fa  majefté  pourroit  affliger  fon  peuple. 

Qu’ils  auraient  l'effet  de  faire  rentrer  les 
plébéiens  dans  toute  l’anarchie,  l’opprobre 
& les  malheurs  du  fyftême  féodal. 

Que  l’ordre  de  la  nobleffe,  en  cherchant 
à attirer  celui  du  tiers-état,  n'a  fait  que  dé- 
montrer fes  vues  perfonnelles  & fes  préten- 
tions. , 
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Qu’il  eft  compofé  de  plus  de  mille  têtes , 
& que  les  quatre  cents  accourus  à Quingey 
ne  peuvent  faire  la  pluralité. 

Qu’il  s’eft  aflemblé  prématurément,  fans 
aucun  but  infpiré  par  le  fentiment  du  bien 
public. 

Que  fon  motif  apparent  a été  de  demander 
ce  que  le  roi  avoit  déjà  fait  efpérer  de  fon 
propre  mouvement , & que  fon  motif  réel  a 
été  de  contrarier  un  choix  fait  par  fa  majefté. 

Que  cet  ordre  vient  de  nommer  quatre  dé- 
putés pour  fe  rendre  à Paris  -,  qu’ainfi  il  va 
avoir fix  repréfentans  auprès  du  trône,  pen- 
dant que  le  peuple  n’y  en  aura  que  deux. 

Qu’il  a convoqué  le  tiers-état,  comme  s’il 
en  avoit  eu  le  droit. 

Qu’il  a omis  d’appeler  un  des  principaux 
cantons  de  la  province,  par  un  motif  puérile , 
& décelant  fa  partialité. 

Que  le  peu  de  plébéiens  qui  s’efi:  rendu  à 
Quingey  â dû  reconnoître  la  légéreté  de  fa 
démarche  par  le  rôle  fubordonné  & inutile 
qu’il  y a joué. 

Que  fi  le  peuple  doit  s’aflembler , ce  ne 
peut  être  que  par  des  députés  choifispar  lui, 
dans  un  lieu  àpart  & avec  l’agrément  de  fon  roi. 
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Que  tout  ce  qu’on  a proféré  à Quingey 
en  faveur  des  plébéiens  , revient  à ceci  : 
Nous  voulons  bien  vous  accorder  notre  pro- 
tection. 

Que  cependant  ces  mêmes  plébéiens  font 
la  véritable  force  du  pays,  & que,  fans  leur 
concours,  les  mouvemens  des  deux  autres 
ordres  ne  peuvent  produire  que  des  efforts 
impuiffans. 

Que  ce  même  peuple  porte  les  fept  hui- 
tièmes des  charges  publiques , pendant  que 
la  nobleffe  fe  capite  à fa  volonté,  que  fes 
fiefs  jouiffent  de  grandes  exemptions , & que 
le  clergé  ne  paie  pas  le  trentième  de  fon 
revenu  à l’état» 

Qu’on  débute  cependant  par  compter  ce 
même  peuple  pour  rien , puifqu’on  n’a  pas 
daigné  appeler  , à l’afiemblée  de  Quingey  , 
aucuns  propriétaires  ou  habitans  des  villes 
non  bailliagères , bourgs  & villages» 

Qu’on  ne  peut  convoquer  le  peuple  qu’en 
fuivant  le  procédé  prefcrit  par  la  loi,  pour 
les  adminiftrations  provinciales. 

Que  ces  adminiftrations  feroient  mille  fois 
préférables  aux  anciens  états,  demandés  par 
la  nobleffe» 
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A moins  que  le  roi  ne  veuille  bien  accorder 
au  tiers-état  le  meme  nombre  de  voix  quaux 
deux  autres  ordres  réunis . 

A moins  qu  ainji  que  le  peuple , ces  deux 
ordres  ny  aient  féance  que  par  leurs  députés 
& non  en  totalité , comme  le  prétend  la  noble  ffe. 

A moins  que  la  noble ffe  & le  clergé  ne  con- 
servent aucun  des  privilèges  relatifs  aux  charges 
& corvées  publiques  , & que  tous  les  genres 
d'impojitions  foient  répartis  également  & fans 
diflinclion . 

Sans  ces  confidérations  que  le  tiers-état 
doit  demander  * non  à la  libéralité  de  la  no- 
blefle  , mais  à la  bonté  de  fon  fouverain , les 
anciens  états  de  la  province  renouvelés, 
feroient  un  vrai  fléau. 

Ils  neferviroient  qu’à  renvoyer  les  Francs- 
Comtois  aux  temps  gothiques,  & à un  fyf-, 
terne  deftrufteur  de  toute  énergie  , comme 
de  toutes  lumières. 

Ils  ne  ferviroient  qu’à  faire  opprimer  le 
foible  par  le  fort,  le  plus  grand  nombre  par 
le  plus  petit. 

Ces  confidérations  majeures  & preflantes 
doivent  engager,  fans  aucun  délai,  les  mu- 
nicipalités franc-comtoifes: 


732- 


( 6) 

A aflembler  par  confeil  extraordinaire  les 
notables  & repréfentans  de  leurs  communes, 
& à les  avifer , par  la  lefture  de  la  préfente, 
de  ce  qui  fe  paffe. 

A prendre  les  moyens  & les  avis  du  tiers- 
état,  à les  rédiger  & mettre  en  ordre. 

A correfpondre  avec  les  villes  voifines,& 
à drefler  un  cahier  en  forme  de  vœu  & de 
prières  du  peuple  Franc-Comtois  à fon  fou- 
verain,  & à le  préfenter  très  refpeélueu- 
fement  au  roi  & à fes  miniftres , en  fuppliant 
fa  majefté  de  furfeoir  fur  l’objet  des  anciens 
états  de  cette  province,  jufqu’à  ce  que  le 
peuple  ait  pu  mettre  au  pied  du  trône  fes 
véritables  intérêts. 


